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Agence régionale de santé
Département Prévention et promotion de la santé

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 
du Centre d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de drogues 
des Yvelines "CAARUD78" géré par l'association Sida Paroles Arrêté 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 
du Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  
généraliste "LE CEDAT, géré par le Centre Hospitalier de Versailles Arrêté 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 
du Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  
"Centre pénitentière de Bois d'Arcy" géré par le Centre Hospitalier Jean-Martin 
CHARCOT Arrêté 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 
du Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  
généraliste, centre Thérapeutique Résidentiel "LE KAIROS" géré par l'association 
OPPELIA Arrêté 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 
Des Appartements de Coordination Thérapeutique "HORIZONS" géré par l'association 
OSIRIS Arrêté 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 
Des Appartements de Coordination Thérapeutique "INFO SOINS" géré par 
l'association la Sauvegarde des Yvelines Arrêté 

Direction Générale
DELEGATION DE SIGNATURE Décision 

Préfecture des Yvelines
DRE

BRG

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de la SASU " KrysmaPompas 
Funeral " sise sur la commune de Vélizy-Villacoublay Arrêté 

Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 1 rue Ditte 78470 Saint-
Rémy-Les-Chevreuse Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 7 rue Oberkampf 78350 
Jouy-en-Josas Arrêté 
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Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 1 place de la République 
78110 Le Vésinet Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 38 rue du général Leclerc 
78380 Bougival Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 34 rue de Jouy 78220 
Viroflay Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 13 bis rue de Paris 78230 
Le Pecq Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 5 place des carriers 
78420 Carrières-sur-Seine Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
à l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 4 avenue de la gare 
78690 Les Essarts-le-Roi Arrêté 

Arrêté portant mise en commun des services de la police municipale des communes 
des Mureaux et de Verneuil-sur-Seine Arrêté 

Arrêté portant mise en commun des services de la police municipale des communes 
de Bailly et Noisy-le-Roi Arrêté 

Yvelines
 Direction Régionale et Interdépartementale de l’En vironnement et de l’Energie d’Ile-de-France

arrêté préfectoral complémentaire relatif à l’ancien site de la société FUJIFILM 
FRANCE SAS situé à Bois d’Arcy Arrêté 

Direction départementale des territoires

Arrêté préfectoral relatif à une demande d’alignement pour clôture en bordure de la 
voie ferrée de Saint-Cloud à Saint-Nom-la-Bretèche sur la commune de Marly-le-Roi Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017215-0028 
 
 
 

signé par 
DROUGARD Corinne, Agence Régionale de Santé d'Ile de France la déléguée 

départementale adjointe des Yvelines 
 

Le 3 août 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
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Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 du 
Centre d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de drogues des Yvelines 

"CAARUD78" géré par l'association Sida Paroles 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017215-0029 
 
 
 

signé par 
DROUGARD Corinne, Agence Régionale de Santé d'Ile de France la déléguée 

départementale adjointe des Yvelines 
 

Le 3 août 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 du 
Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  généraliste "LE 

CEDAT, géré par le Centre Hospitalier de Versailles 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017215-0030 
 
 
 

signé par 
DROUGARD Corinne, Agence Régionale de Santé d'Ile de France la déléguée 

départementale adjointe des Yvelines 
 

Le 3 août 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 du 
Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  "Centre 

pénitentière de Bois d'Arcy" géré par le Centre Hospitalier Jean-Martin CHARCOT 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017215-0031 
 
 
 

signé par 
DROUGARD Corinne, Agence Régionale de Santé d'Ile de France la déléguée 

départementale adjointe des Yvelines 
 

Le 3 août 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 du 
Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, CSAPA  généraliste, 

centre Thérapeutique Résidentiel "LE KAIROS" géré par l'association OPPELIA 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017215-0032 
 
 
 

signé par 
DROUGARD Corinne, Agence Régionale de Santé d'Ile de France la déléguée 

départementale adjointe des Yvelines 
 

Le 3 août 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 Des 
Appartements de Coordination Thérapeutique "HORIZONS" géré par l'association OSIRIS 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017215-0033 
 
 
 

signé par 
DROUGARD Corinne, Agence Régionale de Santé d'Ile de France la déléguée 

départementale adjointe des Yvelines 
 

Le 3 août 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Département Prévention et promotion de la santé 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n°1 portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l'année 2017 Des 
Appartements de Coordination Thérapeutique "INFO SOINS" géré par l'association la 

Sauvegarde des Yvelines 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017228-0001 
 
 
 

signé par 
Michaël GALY, Directeur 

 
Le 16 août 2017  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 
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Arrêté n° 2017229-0001 
 
 
 

signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 17 août 2017  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de la SASU " KrysmaPompas Funeral " 
sise sur la commune de Vélizy-Villacoublay 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017219-0001 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, secrétaire général 

 
Le 7 août 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification d'autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection à 
l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 1 rue Ditte 78470 Saint-Rémy-Les-

Chevreuse 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012209-0041 du 27 juillet 2012 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 1 rue Ditte 78470 Saint-Rémy-Les-
Chevreuse ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 1 rue 
Ditte 78470 Saint-Rémy-Les-Chevreuse présentée par le responsable du service sécurité 
de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le  31 mai 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012209-0041 du 27 juillet  2012 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0169. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
 
 
 
 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence 
bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 1 rue Ditte  78470 Saint-Rémy-Les-Chevreuse 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la 
CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 
Paris cedex 13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017219-0002 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, secrétaire général 

 
Le 7 août 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification d'autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection à 
l'agence bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 7 rue Oberkampf 78350 Jouy-en-

Josas 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral  n° 2012217-0009 du 4 août 201 2 portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 7 rue  Oberkampf 78350 Jouy-en-Josas ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 7 rue  
Oberkampf 78350 Jouy-en-Josas présentée par le responsable du service sécurité de la 
CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le  31 mai 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 
 

Arrête : 
 

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012217-0009 du 4 août 201 2 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0189. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
 
 
 
 

 
 

Arrêté n° 

Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence 
bancaire CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE 7 rue  Ober kampf 78350 Jouy-en-Josas 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de 
gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la CAISSE 
D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 
13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

  
 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012217-0018 du 4 août 2012  portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 1 place de la République 78110 Le Vésinet ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 1 place 
de la République 78110 Le Vésinet présentée par le responsable du service sécurité de 
la CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le  31 mai 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012217-0018 du 4 août 201 2  susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0198. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de 
gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la CAISSE 
D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 
13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012217-0010 du 4 août 2012  portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 38 rue du général Leclerc 78380 Bougival ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 38 rue 
du général Leclerc 78380 Bougival présentée par le responsable du service sécurité de la 
CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le  1er juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 
 
 

Arrête : 
 

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012217-0010 du 4 août 201 2 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0190. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
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systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de 
gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la CAISSE 
D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 
13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

  
 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012216-0003 du 3 août 2012  portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 34 rue de Jouy 78220 Viroflay ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 34 rue 
de Jouy 78220 Viroflay présentée par le responsable du service sécurité de la CAISSE 
D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 2 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 
 
 

Arrête : 
 

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012216-0003 du 3 août 201 2 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0213. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
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systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de 
gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la CAISSE 
D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 
13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012209-0050 du 27 juillet 2012 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 13 bis rue de Paris 78230 Le Pecq ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 13 bis 
rue de Paris 78230 Le Pecq présentée par le responsable du service sécurité de la 
CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 1er juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 
 
 

Arrête : 
 

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012209-0050 du 27 juillet  2012 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0178. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
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systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de 
gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la CAISSE 
D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 
13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

  
 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012217-0022 du 4 août 2012  portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 5 place des carriers 78420 Carrières-sur-Seine; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 5 place 
des carriers 78420 Carrières-sur-Seine présentée par le responsable du service sécurité 
de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 1er juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 
 
 

Arrête : 
 

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012217-0022 du 4 août 201 2 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0202. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
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systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la 
CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 
Paris cedex 13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012217-0004 du 4 août 2012  portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 4 avenue de la gare 78690 Les Essarts-le-Roi ; 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 4 avenue 
de la gare 78690 Les Essarts-le-Roi présentée par le responsable du service sécurité de 
la CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 1er juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 
 

Arrête : 
 

Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2012217-0004 du 4 août 201 2 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le responsable du service sécurité de la CAISSE D'EPARGNE ILE DE 
FRANCE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0184. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité 
de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91134 
75633 Paris cedex 13 
 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de la 
CAISSE D'EPARGNE ILE DE FRANCE, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 
Paris cedex 13, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 Versailles, le 07/08/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
 

Julien CHARLES 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017222-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, secrétaire général 

 
Le 10 août 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant mise en commun des services de la police municipale des communes des Mureaux 
et de Verneuil-sur-Seine 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES
Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives
Section de la police administrative et de la sécurité

                                                          Arrêté N°
 portant mise en commun des services de la police m unicipale des communes 

des Mureaux et de Verneuil/Seine

Le Préfet des Yvelines,
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment son article L 512-3 ;

Vu la loi n°99-291 du 15 avril 1999 modifiée relati ve aux polices municipales ;

Vu le décret du 23 juillet 2015 nommant Monsieur Serge Morvan, préfet des Yvelines ;

Vu la demande présentée par les maires des Mureaux et de Verneuil/Seine concernant la mise en
commun de leur police municipale le samedi 09 septembre 2017 ;

Vu l’avis de Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Yvelines.
Arrête :

Article  1 er :  Le 09  septembre 2017 à l’occasion de la  fête de l’air,  les  villes  des Mureaux et  de
Verneuil/Seine organisent conjointement  une manifestation, qui  se déroulera sur la  commune des
Mureaux.

Les deux communes mettront en commun leurs policiers municipaux le 09 septembre 2017 de 07h30
à 19h00, avec les effectifs suivants :

Commune des Mureaux : 
- chef de service de police municipale et 7 agents de la police municipale

Commune de Verneuil/Seine : 
- chef de service de police municipale principal et 3 agents de police municipale

Article  2 : Les  missions  dévolues  aux  agents  affectés  à  la  manifestation,  quelle  que  soit  leur
commune d’appartenance, leur permettront d’assurer :

- fouille visuelle des sacs et surveillance du cheminement pour accéder au site
- gestion des flux de piétons, des véhicules et des deux-roues
- gestion du stationnement sur les parkings
- surveillance en pédestre et VTT
- régulation de la circulation côte Les Mureaux
- contact direct avec le commissariat

Les agents affectés à la manifestation seront dotés de l’armement pour lequel ils sont individuellement
autorisés.

Article 3 :  Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, Messieurs les sous-préfets
de  Mantes-la-Jolie  et  de  Saint  Germain-en-Laye,  les  maires  des  communes  des  Mureaux  et  de
Verneuil/Seine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et dont copie sera adressée à chacun des
maires des communes concernées.

Fait à Versailles, le 10 août 2017
Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Julien Charles

Préfecture des Yvelines 1 rue Jean Houdon – 78010 VERSAILLES cedex – 
� 01.39.49.78.00 – � 01.39.02.00.00
����: http://www.yvelines.pref  .  g  o  uv.fr 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017222-0005 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, secrétaire général 

 
Le 10 août 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant mise en commun des services de la police municipale des communes de Bailly et 
Noisy-le-Roi 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Préfecture
Cabinet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives
Section de la police administrative et de la sécurité

                                                   Arrêté N° 
 portant mise en commun des services de la police m unicipale des communes 

de Bailly et Noisy Le Roi

Le Préfet des Yvelines,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment son article L 512-3 ;

Vu la loi n°99-291 du 15 avril 1999 modifiée relati ve aux polices municipales ;

Vu le décret du 23 juillet 2015 nommant Monsieur Serge Morvan, préfet des Yvelines ;

Vu la demande présentée par le maire de Bailly concernant la mise en commun de leur police
municipale avec celle de Noisy Le Roi le jeudi 09 septembre 2017 ;

Vu l’avis de Monsieur le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Yvelines ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Yvelines.
Arrête :

Article 1 er : A l’occasion de la fête des associations qui se déroulera à Bailly le samedi 09 septembre
2017, les communes de Bailly et Noisy Le Roi mettront en commun leurs policiers municipaux.

Pour l’évènement, les effectifs des deux communes seront mobilisés sur une amplitude de travail de
08H30 à 17H30.

Article 2 : Les missions dévolues aux agents affectés à la manifestation, quelle que soit leur commune
d’appartenance, leur permettront d’assurer :
- contribuer au respect des règles de sécurités
- assurer une surveillance du lieu et de ses abords
- fluidifier les flux routiers et le stationnement des véhicules

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, les maires des communes de
Bailly et Noisy Le Roi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et dont copie sera adressée à chacun
des maires des communes concernées.

Fait à Versailles, le 10 août 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

Julien Charles

Préfecture des Yvelines 1 rue Jean Houdon – 78010 VERSAILLES cedex – 
� 01.39.49.78.00 – � 01.39.02.00.00
����: http://www.yvelines.pref.gouv.fr 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017229-0002 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 17 août 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-

France 
 

 
 
 
 
 

arrêté préfectoral complémentaire relatif à l’ancien site de la société FUJIFILM FRANCE SAS 
situé à Bois d’Arcy 

 
  
 
 



















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017188-0026 
 
 
 

signé par 
Julien Charles, Secrétaire général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 7 juillet 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral relatif à une demande d’alignement pour clôture en bordure de la voie ferrée 
de Saint-Cloud à Saint-Nom-la-Bretèche sur la commune de Marly-le-Roi 

 
  
 
 
 












